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« L’égalité et la diversité dans l’emploi et les services municipaux » – 

Recommandation 262 (2009) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 3 février 2010 lors de la 1076e réunion des Délégués 
des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a pris note de la Recommandation 262 (2009) sur « L’égalité et la diversité dans l’emploi et les services municipaux » et salue l’intérêt du Congrès pour les questions ayant trait à ce domaine. La recommandation a été portée à l’attention des gouvernements des Etats membres et des comités ou organes intergouvernementaux compétents
.

2.
Le Comité des Ministres partage l’avis du Congrès sur l’importance d’approfondir la question de l’intégration des immigrés dans le marché du travail. Il estime que les collectivités locales jouent un grand rôle pour garantir l’égalité des chances en matière d’emploi et lutter contre la discrimination à l’égard des immigrés. Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux est particulièrement bien placé pour traiter ces questions et promouvoir l’intégration au niveau local.

3. 
Le Conseil de l’Europe se penche régulièrement sur le thème de l’accès des immigrés à l’emploi, y compris dans le secteur public. Il souhaite notamment attirer l’attention sur deux recommandations. La première est la Recommandation Rec(2004)2 sur l'accès à l'emploi dans le secteur public des non-ressortissants, adoptée par le Comité des Ministres le 24 mars 2004. Elle préconise des initiatives visant à promouvoir la diversité dans les services publics et à éliminer la discrimination en matière d’embauche (exigences linguistiques inutiles, etc.), de promotion, de conditions d’emploi et de salaires. Elle invite les Etats à examiner leurs critères de nationalité concernant les différents postes et, là où cela est possible, à rendre plus d’emplois accessibles aux immigrés.

4. 
La seconde est la Recommandation CM/Rec(2008)10 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à l’amélioration de l’accès à l’emploi des migrants et des personnes issues de l’immigration, qui fournit des conseils pratiques sur la manière de lutter contre l’inégalité et la discrimination et d’aider les immigrés à surmonter les obstacles existants en matière d’accès aux possibilités d’emploi. Elle indique des actions à entreprendre en priorité au niveau local et souligne le rôle important des collectivités locales dans ce domaine.

5. 
Par ailleurs, le Comité des Ministres souhaite informer le Congrès qu’un projet de recommandation aux Etats membres sur l’amélioration des systèmes et procédures nationaux visant à déterminer et à valider les compétences et l’expérience des migrants, y compris ceux des employeurs et des organismes de formation professionnelle, est en cours d’élaboration. Ce projet de recommandation devrait, notamment, traiter des compétences acquises sans diplôme officiel et comprendre des conseils détaillés quant à la façon de procéder à la mise en œuvre de ses principes. Ces travaux aboutiront également à des propositions préliminaires sur les grandes lignes d’un manuel de formation destiné aux prestataires de services chargés de la validation des compétences et de l’expérience des migrants.

6.
Le Comité des Ministres considère que les recommandations susmentionnées contribuent grandement à promouvoir l’égalité et la diversité dans l’emploi, notamment dans le cadre d’emplois et de services municipaux. Il encourage les Etats membres à en tenir compte, de même que, selon le cas, de la Recommandation 262 (2009) du Congrès, lors de l’élaboration ou de la révision des politiques relatives à ce domaine. Le Comité des Ministres souhaite aussi attirer spécialement l’attention des Etats membres sur l’importance de la Recommandation de politique générale n° 7 de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) sur la législation nationale pour lutter contre le racisme et la discrimination raciale, ainsi que sur les rapports de suivi de l’ECRI par pays, qui traitent régulièrement de la discrimination dans le secteur de l’emploi. L’ECRI a en outre commencé des travaux concernant une future recommandation de politique générale sur la lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans l’emploi. Enfin, le Comité des Ministres souhaite inviter les Etats membres à envisager de ratifier le Protocole n° 12 à la Convention européenne des droits de l’homme, qui prévoit une interdiction générale de la discrimination.

� CDLR, CDMG, CDED et ECRI.
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